


 

 

 

 
 

  

  

  
 
1 - 31/5/2006

Election présidentielle en Italie (par le Parlement)

 
 
1 - 31/5/2006

Elections législatives à Chypre (partie grecque)

 
 
1 - 31/5/2006

Conférence Ministérielle de la Francophonie sur la sécurité humaine et la résolution des conflits, au Manitoba (Canada)

Shahrbanou Tadjbakhsh 

 

La Conférence Ministérielle de la Francophonie, financée par le Canada, se déroulera en mai 2006 à Saint Boniface (Canada) et propose d’établir un 

réseau de partenaires afin d’intégrer la Sécurité Humaine et la Résolution des Conflits à l’ordre du jour de l’Agenda international. Elle offre une 

occasion unique pour les pays francophones, jusqu’à présent restés à l’écart du dialogue sur la Sécurité Humaine, de proposer une alternative qui 

défie toute réflexion hégémonique sur les causes et les symptômes des conflits, des défaillances des Etats et les moyens pour les résoudre.  

 
Une occasion pour mettre la Sécurité Humaine à l’ordre du jour :  

 
Définie à l’origine par le PNUD dans le Rapport sur le Développement Humain (1994) comme « l’absence de peur et de besoin pour les individus », la 

Sécurité Humaine est un concept global qui permet de lier sécurité, développement et droits de l’homme. Elle a déjà été adoptée par certaines 

puissances moyennes pour leur politique étrangère ainsi que par des organisations internationales, notamment les Nations Unies. Les organisations 

régionales, telles l’Union européenne (UE) et l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) débattent de cette notion en tant que stratégie 

sécuritaire alternative.  

Le Canada et le Mali sont les seuls pays francophones présents dans le Réseau de Sécurité humaine. La Suisse a manifesté un nouvel intérêt en 

créant un département gouvernemental et un programme de financement tandis que la France doit encore débattre et adopter le concept. Pour les 

pays africains, une réflexion sur les insécurités humaines émanant non seulement des Etats défaillants mais également des menaces non 

traditionnelles semble impérative. L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) doit discuter de la validité du concept à son propre niveau afin 

de rassurer de nombreux pays (G77) sur un concept souvent perçu comme une invention du Nord qui pourrait entraîner une violation de leur 

souveraineté.  

 
Une occasion pour le Canada et l’OIF de jouer un rôle dans la sécurité internationale :  

 
Depuis 2001, le Canada a assuré, avec le Japon, le rôle d’entrepreneur de Sécurité Humaine en finançant un programme gouvernemental prônant une 

« approche canadienne » de la diplomatie : protection des civils, prévention des conflits, maintien de la paix, etc. Le Canada a utilisé la Sécurité 

Humaine pour asseoir sa place sur l’échiquier mondial en plaçant certaines questions sur l’agenda international : la CPI, la Convention d’Ottawa, les 

accords de Kyoto, les initiatives globales sur les armes légères et les enfants soldats. Il a désormais besoin du support de la Francophonie pour défier 

la conception traditionnelle de la Sécurité. Dans un esprit de rassemblement, l’OIF proposera une approche innovante de la Sécurité Humaine : 

premièrement, promouvoir le multilatéralisme face aux actions unilatérales, et deuxièmement, définir les menaces qui ne sont pas du domaine militaire 

face aux actuels centres d’intérêts que sont le terrorisme, les Armes de Destructions Massives (ADM) et les menaces relevant des Etats qualifiés de « 

voyous ».  

 
Une opportunité pour redéfinir les menaces sécuritaires dans les pays francophones :  

 
En 2000, la conférence de l’OIF à Bamako a proposé une déclaration et un plan d’action afin d’établir une alternative en cas de « rupture de 

démocratie » ou « de graves violations des droits individuels », dus notamment à des coups d’Etat. La prochaine conférence de l’OIF au Canada 

résulte de la déclaration de Bamako et du Cadre stratégique décennal qui inclue les objectifs sécuritaires comme un moyen de faire progresser la 

démocratie et de respecter les droits de l’homme.  

Les cinq années d’efforts qui ont suivi la déclaration de Bamako ont permis l’établissement d’outils de développement. Cependant, malgré les progrès 

indéniables de la démocratie dans l’espace francophone, le recul de l’Afrique demeure important.  

 
- Premièrement, une opportunité pour analyser les défaillances et les dangers des Etats Africains :  

L’OIF comprend beaucoup d’Etats défaillants : Haïti, Madagascar, Côte d’Ivoire, Burundi, etc. Bien que l’OIF a joué un rôle important dans les réformes 

concernant la justice, les médias ou les élections, elle n’a pas réussi à adopter un plan général de prévention des conflits ni à établir une action 

régionale et coordonnée.  







28/5/2006

Election présidentielle en Colombie. Premier tour



 

 

  
 
1 - 6/6/2006

Sommet des chefs d'Etat des pays baltes et des pays du Caucase Sud (Azerbaïdjan, Arménie, Géorgie, Lituanie, Lettonie et Estonie), à Vilnius

 
 
2 - 3/6/2006

Elections législatives en République Tchèque. Victoire du Parti Démocratique Civique (ODS) du président Vaclav Klaus, devançant de trois points 

seulement les Sociaux Démocrates (CSSD) du gouvernement sortant.

 
 
17/6/2006

Elections législatives anticipées en Slovaquie. L'opposition de gauche SMER remporte les élections avec 29,2% des suffrages. Le parti sortant, 

L'Union démocratique et chrétienne slovaque du Premier ministre arrive en deuxième position avec 18,3% des suffrages. 

 
 
19/6/2006

Première session à Genève du Conseil des Droits de l’Homme qui remplace la Commission des Droits de l’Homme créée en 1946.

 
 
19 - 20/6/2006

Première réunion du Comité Consultatif sur la Prévention du Génocide. Ce comité, créé le 3 mai par Kofi Annan, sera composé de personnalités 

expérimentées, provenant de divers horizons dans les domaines de la prévention des conflits, des droits de l'homme, du maintien de la paix, de la 

diplomatie et de la médiation qui assisteront le Conseiller spécial pour la prévention du génocide, Juan Méndez.

 
 
29/6/2006

Elections législatives au Koweït. Pour la première fois, le scrutin était ouvert aux Koweïtiennes dont le taux de participation a atteint les 40%. 

Aucune des 28 femmes candidates n’a été élue. L'opposition, une alliance regroupant les libéraux, les nationalistes et les islamistes, contrôle 

désormais 33 des 50 sièges.

http://www.ceri-sciences-po.org/index.htm


 

 

 

 
 

  

  

 

  
 
1/7/2006

La Finlande succède à l’Autriche à la présidence de l’Union Européenne

 
 
2/7/2006

Elections présidentielle et législatives au Mexique

David Recondo 

 

La réincarnation annoncée du PRI  

 
Les campagnes électorales battent leur plein. Andrés Manuel López Obrador (30%), le candidat du PRD (Parti de la révolution démocratique, gauche) 

reste en première position dans les sondages depuis plus d’un an, tandis que le candidat d’un PRI (Parti révolutionnaire institutionnel) en phase 

terminale (sous sa forme actuelle, du moins) Roberto Madrazo (22%), s’est retrouvé, sans surprise, derrière le candidat du PAN (Parti action nationale, 

droite) Felipe Calderón (27%). Ce dernier est sans doute le seul à pouvoir produire un effet de surprise, en réduisant semaine après semaine, la courte 

distance qui le sépare de son rival du PRD. Calderón a l’avantage de ne pas être un proche du président Vicente Fox et d’avoir même démissionné de 

son poste de secrétaire d’Etat à l’Enérgie en 2004, en disant haut fort sont désaccord avec les décisions du président. En outre, il apparaît comme 

quelqu’un d’intègre, alors que les soupçons de corruptions planent sur les deux autres candidats (ou leurs proches). Roberto Madrazo éprouve 

beaucoup de difficultés à faire oublier son image de cacique prêt à tout pour atteindre l’investiture suprême. Il symbolise, à lui seul, la décadence d’une 

machine électorale que ses cadres fuient, jour après jour, pour rejoindre… le PRD. Cela n’a rien de nouveau, puisque ce parti s’est précisément formé 

à partir d’un secteur dissident de l’ancien parti dominant, alliés aux militants d’anciens partis de gauche (dont le parti communiste mexicain). Andrés 

Manuel López Obrador (alias « AMLO », selon ses initiales) faisait justement partie du Courant démocratique (Corriente democrática) créé en 1985, 

par Cuauhtémoc Cárdenas et Porfirio Muñoz Ledo, au sein du PRI, pour exiger une démocratisation des procédures internes de désignation des 

candidats du parti. AMLO est donc issu du sérail, même s’il affirme sans cesse qu’il n’a été membre du PRI que quelques mois… Pour l’heure, le PRI 

souffre une véritable hémorragie au profit du PRD, à tel point que certains analystes parient sur une « résurrection » du PRI, par le truchement du 

PRD. Au-delà des transfuges du PRI, le discours même d’AMLO tend à conforter cette interprétation désenchantée. En effet, celui-ci relève du 

nationalisme révolutionnaire dans sa facture la plus classique. Tout y est, la défense de la souveraineté nationale contre l’emprise des Etats-Unis et du 

capitalisme transnational ; l’appel à un Etat interventionniste dans l’économie ; l’opposition radicale à toute privatisation des entreprises publiques, 

notamment dans le domaine des hydrocarbures ; l’option préférentielle pour les pauvres, avec un fort accent « justicialiste ». Bref, AMLO a tout du fils 

naturel du général Cárdenas (chef de la Révolution mexicaine, responsable de la réforme agraire dès 1934, de la nationalisation du pétrole en 1938 et 

de la réorganisation du PRI sous sa forme corporative encore en vigueur aujourd’hui…), arrivé au bon moment pour en remplacer le fils légitime, 

Cuauhtémoc Cárdenas, a bout de souffle depuis son échec retentissant à la présidentielle de 2000. Ainsi, tout semble indiquer que le PRI, dans sa 

nouvelle réincarnation, à de beaux jours devant lui, à moins que les électeurs « indécis » (encore nombreux) ne décident de faire mentir les sondages 

d’ici le 2 juillet 2006.  

(Février 2006)

 
 
5/7/2006

Elections législatives en Macédoine. 

 
 
10 - 11/7/2006

Conférence euro-africaine à Rabat (Maroc) sur la migration et le développement. cette conférence vise à apporter une réponse globale et urgente 

à la problématique migratoire entre l’Afrique et l’Europe, sur la base d’un partenariat entre pays d’origine, de transit et de destination des migrants. 

 
 
15 - 17/7/2006

Sommet du G8 à Saint-Petersbourg

http://www.ceri-sciences-po.org/index.htm
http://www.ceri-sciences-po.org/cerifr/cherlist/recondo.htm


 

 

 

 
 

  

  

 

  
 
1 - 31/8/2006

Elections législatives au Timor Oriental

 
 
11/8/2006

Expiration du mandat de la mission d’assistance de l’ONU en Irak

 
 
19 - 25/8/2006

Congrès mondial sur les énergies renouvelables à Florence

http://www.ceri-sciences-po.org/index.htm


 

 

  

 
1 - 30/9/2006

Elections législatives en Slovaquie

 
 
10 - 11/9/2006

6ème sommet de l’ASEM à Helsinki (Finlande) 

 
 
11/9/2006

L’Union Européenne, les Etats-Unis et l’ONU se retrouvent pour faire le point sur l’Agenda de Madrid, l’initiative de lutte contre le terrorisme lancée 

par l’Espagne en mars 2005

 
 
11 - 16/9/2006

14ème sommet des pays non-alignés, à la Havane

 
 
12/9/2006

Ouverture à New York de la 61ème session de l’Assemblée plénière de l’ONU

 
 
24/9/2006

Elections législatives en Suède

http://www.ceri-sciences-po.org/index.htm


 

 

 

 
 

  

  

 

  
 
1/10/2006

Elections présidentielle et législatives au Brésil

 
 
1 - 31/10/2006

Mise en place de la force de réaction rapide de l’OTAN

 
 
1 - 31/10/2006

Elections législatives au Bahreïn

Laurence Louer 

 

Risque de radicalisation  

 
Au Bahreïn, pays souvent cité par l’administration américaine comme un modèle de démocratisation dans la région du Grand Moyen-Orient, les 

élections de 2006 concernent le renouvellement des conseils municipaux (mai) et du Parlement (octobre). Il s’agira de la deuxième consultation 

électorale depuis la levée de l’Etat d’urgence (2001) et le rétablissement de la vie parlementaire (2002) par le jeune roi Hamad bin Isa Al-Khalifa arrivé 

au pouvoir en 1999.  

Les enjeux sont élevés à plusieurs points de vue. Pour le pouvoir, il faut amener les principaux partis d’opposition à participer au scrutin. Lors des 

élections parlementaires d’octobre 2002 en effet, les quatre plus importants partis du pays avaient d’un commun accord appelé la population à 

boycotter le suffrage au motif que les représentants élus n’auraient qu’une marge de manœuvre réduite pour légiférer. De fait, toutes leurs décisions 

sont soumises au veto d’une autre assemblée – faussement baptisée « consultative » – directement nommée par le Roi. L’appel avait été entendu 

puisque si le taux de participation officiel avait atteint 53%, le taux de bulletins valides tournait en réalité autour de 46%.  

Le pari semble cette fois gagné pour le pouvoir puisque le principal parti d’opposition – al-Wifaq (la Concorde) – a d’ores et déjà annoncé son intention 

de participer alors même que le Roi n’a pas bougé d’un pouce sur les revendications de l’opposition, a réprimé plusieurs opposants et a promulgué une 

loi sur les associations qui laisse aux partis politiques une marge de manœuvre beaucoup plus réduite que la précédente.  

Mais les électeurs suivront-ils ? De la réponse à cette question dépendra l’avenir de l’opposition ainsi que la stabilité future du pays. Si les électeurs ne 

se mobilisent pas, cela voudra dire que l’opposition n’a qu’une faible influence sur eux. Cela voudra aussi dire qu’ils donnent in fine raison aux radicaux 

qui ont fait scission fin 2005 et refusent de se prêter au jeu d’une démocratie tronquée et sans enjeux. Ils réclament l’abolition de la constitution 

unilatéralement promulguée par le Roi en 2002 et un référendum populaire sur l’avenir du pays et ses institutions. Leur base de soutien est constituée 

par les chômeurs (estimés à 30% de la population) qui ne voient pas leur situation s’améliorer. Ils estiment que seule une réforme en profondeur des 

institutions qui écarterait la vieille garde corrompue de la famille royale permettrait de résoudre véritablement les problèmes du pays.  

Si le taux de participation est faible, ce sera un véritable discrédit pour l’opposition modérée, mais également un danger pour le régime lui-même. « Il y 

a une intifada (soulèvement) tous les dix ans au Bahreïn » dit un dicton populaire. La dernière s’est terminée en 1998, une autre pourrait suivre dans 

quelques années si les voies politiques sont épuisées pour dire le mécontentement.  

(Mars 2006)

 
 
1 - 31/10/2006

Election présidentielle à Madagascar

 
 
1 - 31/10/2006

Election présidentielle en Gambie

 
 
1 - 31/10/2006

Sommet ibéro-américain à Punta del Este, en Uruguay

http://www.ceri-sciences-po.org/index.htm
http://www.ceri-sciences-po.org/cerifr/cherlist/louer.htm


 
 
1 - 31/10/2006

Elections législatives en Lettonie

 
 
9 - 20/10/2006

Réunion de la Banque mondiale et du FMI à Singapour

 
 
15/10/2006

Premier tour des élections présidentielle et législatives en Equateur

 
 
31/10/2006

Elections générales en Bosnie

Xavier Bougarel 

 

Les élections générales prévues pour le 31 octobre 2006 en Bosnie-Herzégovine permettront le renouvellement des institutions au niveau de l’Etat 

central (Présidence collégiale, Parlement bicaméral), des deux entités constitutives (Parlement bicaméral en Fédération dite « croato-bosniaque », 

Présidence et Assemblée monocamérale en Republika Srpska), et des dix cantons qui composent la Fédération (parlements).  

Comme lors des précédents scrutins de l’après-guerre, ces élections complexes recouvrent un double enjeu, à savoir la transformation des institutions 

issues des accords de Dayton (14 décembre 1995) d’une part et l’évolution des rapports de force entre partis politiques d’autre part. En novembre 

2000, l’accession au pouvoir de l’Alliance pour le changement (conduite par le Parti social-démocrate –SDP) en Fédération, suivie de son alliance avec 

le Parti pour le progrès démocratique (PDP) au niveau central, avait fait naître l’espoir d’une alternance politique durable et d’un processus endogène 

de réformes institutionnelles. En avril 2002, toutefois, le Haut Représentant, Wolfgang Petritsch, avait dû se résoudre à imposer plusieurs 

amendements constitutionnels garantissant les droits des nations bosniaque, serbe et croate à travers un système complexe de vetos et de quotas 

ethniques, et, en novembre 2002, les piètres performances gouvernementales de l’Alliance pour le changement se soldaient par un retour en force des 

trois grands partis nationalistes (Parti de l’action démocratique –SDA, Parti démocratique serbe –SDS et Communauté démocratique croate –HDZ).  

Depuis, les partis nationalistes ont à leur tour subi l’usure du pouvoir, comme l’attestent la chute du gouvernement de Pero Bukejlovi? (SDS) en février 

2006, suivie de la désignation de Milorad Dodik (Alliance des sociaux-démocrates indépendants –SNSD) comme nouveau Premier ministre de 

Republika Srpska, ainsi que les sondages d’opinion annonçant un revers électoral pour le SDA et le HDZ en Fédération. A l’heure où de nouvelles 

négociations sur la réforme de la Constitution, initiée à l’automne 2005 par l’US Institute for Peace et associant les huit principaux partis bosniens, 

semblent durablement enlisées, les élections d’octobre 2006 apparaissent donc comme une nouvelle opportunité d’alternance politique.  

Contrairement à ce qui avait été le cas en 2002, la majorité sortie des urnes disposera de quatre ans, soit d’un mandat parlementaire complet, pour 

faire ses preuves. En outre, elle ne sera pas confrontée à la délicate gestion du processus de restitution des biens spoliés et de retour des réfugiés, 

celui-ci touchant désormais à sa fin. Parmi ses priorités s’imposeront par contre la réunification effective de la police et des forces armées, la reprise de 

l’investissement et la lutte contre le chômage, les négociations en vue d’un accord de stabilisation et d’association avec l’Union européenne (ouvertes 

le 25 novembre 2005), et la sortie progressive du « quasi-protectorat » onusien, le nouveau Haut Représentant Christian Schwartz-Schilling, en poste 

depuis le 1er février 2006, ayant d’ores et déjà annoncé qu’il n’aurait pas de successeur.  

(mars 2006)  

http://chdt.ehess.fr/document.php?id=138


 

 

 

 
 

  

 

 

  
 
1 - 30/11/2006

Elections législatives en Autriche

 
 
1 - 30/11/2006

Sommet de l’OTAN à Riga, en Lettonie (le premier à se tenir dans un pays de l’ex-URSS)

 
 
1 - 30/11/2006

Elections présidentielles en Bulgarie

Nadège Ragaru 

 

Avec la Constitution du 12 juillet 1991, la Bulgarie a opté pour un régime parlementaire où le président n’occupe pas un rôle central dans l’architecture 

institutionnelle. Néanmoins, son mode d’élection au suffrage universel direct (atypique en système parlementaire) lui confère des ressources de 

légitimité propres. Depuis la chute du communisme, cette légitimité a permis aux chefs d’Etat bulgares d’endosser un rôle d’autorité morale et de 

médiateur lors des crises politiques (à l’instar de Petar Stojanov, président nouvellement élu, lors des manifestations de janvier-février 1997).  

 
En novembre 2001, Georgi Parvanov, alors leader du Parti socialiste bulgare (PSB, ex-communiste) avait créé la surprise en remportant la mandature 

suprême : jusqu’alors cette position était régulièrement échue à un représentant de la droite anti-communiste bulgare, l’Union des forces 

démocratiques (UFD). Depuis sa nouvelle fonction, le chef de l’Etat socialiste s’était employé, d’une part, à étoffer son cabinet et à proposer une 

interprétation extensive des prérogatives dévolues par la Constitution (notamment en matière de sécurité nationale) ; d’autre part, il avait cherché à 

faire de sa position un tremplin pour les socialistes en vue des élections législatives de juin 2005. A cette fin, G. Parvanov avait adopté une position de 

soutien critique au gouvernement de Siméon de Saxe-Cobourg-Gotha, l’ancien roi rentré d’exil, avant de basculer dans un registre d’opposition en fin 

de mandat. Il s’était en particulier dissocié du gouvernement sur la question du soutien de la Bulgarie à l’intervention des Etats-Unis en Irak en 2003.  

 
Les élections présidentielles de novembre 2006 interviendront un an et demi après le retour au gouvernement des socialistes bulgares qui détiennent 

actuellement les principaux leviers du pouvoir - aux niveaux municipal, parlementaire et présidentiel. La configuration leur est toutefois moins favorable 

qu’il n’y paraît de prime abord. Faute d’avoir obtenu la majorité absolue aux élections parlementaires de juin 2005, les socialistes ont en effet dû former 

une coalition ternaire avec le Mouvement national Siméon II (MNSII, sortant) et le Mouvement des droits et libertés (MDL, représentant de la minorité 

turque). Cette architecture gouvernementale complexe (les attributions de postes de ministres, de vice-ministres et de chefs des agences 

gouvernementales ayant été âprement négociées selon un principe de quotas) interdit aux socialistes de mettre en œuvre une partie de leur 

programme en matière, par exemple, de révision des accords de privatisation jugés peu transparents. La hausse des cours du pétrole et du gaz et les 

exigences du FMI ont par ailleurs limité l’aptitude des socialistes à tenir leurs engagements sociaux.  

 
Face à eux, la droite bulgare apparaît pourtant singulièrement divisée. L’Union des forces démocratiques (UFD) a été affaiblie par le départ, en 2004, 

de l’ancien Premier ministre, Ivan Kostov, dont les Démocrates pour une Bulgarie forte (DBF) ont effectué une percée remarquée lors des élections 

parlementaires de juin 2005. A l’automne 2005, l’Union a subi un nouveau coup dur avec le remplacement de sa présidente, Nadežda Mihajlova, par 

l’ex-président, Petar Stojanov, suivi de règlements de compte interpersonnels assez âpres. La droite bulgare sait qu’il lui faudra impérativement 

présenter une candidature commune si elle souhaite avoir une chance de l’emporter. Des négociations entre l’UFD, le DBF et plusieurs petits partis 

traditionnellement alliés de l’UFD ont été engagées à cet effet fin janvier 2006. Mais leur issue reste incertaine.  

 
Les deux grandes inconnues se situent toutefois ailleurs. La première concerne l’avenir politique de Siméon de Saxe-Cobourg-Gotha, Premier ministre 

entre 2001 et 2005, qui s’était battu jusqu’au dernier moment en juin-juillet 2005 pour tenter de garder son poste. Sa candidature aux élections 

présidentielles n’est pas à exclure. Cependant, il lui faudra tenir compte des ambitions politiques de Bojko Borisov, l’ancien garde du corps de Todor 

Jivkov, devenu secrétaire général du ministère de l’Intérieur (2001-2005) avant d’être élu à la municipalité de Sofia en octobre 2005. A cette occasion, 

le Mouvement national Siméon II n’avait soutenu que du bout des lèvres, au second tour, la candidature du flamboyant Borisov. La seconde inconnue 

porte sur Volen Siderov, le leader du mouvement nationaliste radical, Ataka, entré avec fracas au Parlement bulgare en juin 2005 sur la base d’un 

discours anti-rom, anti-turc, anti-occidental et antisémite. Force contestataire, Ataka a certes connu plusieurs scissions depuis le vote de 2005. Mais, 

par le passé, le scrutin à la majoritaire des consultations présidentielles avait déjà permis à des populistes de rallier 17-18% des suffrages (ainsi, en 

1992, avec la candidature surprise de George Gancev). La crainte est grande qu’un tel scénario ne se reproduise à quelques mois de l’entrée de la 

Bulgarie dans l’Union européenne.  

(Février 2006)

http://www.ceri-sciences-po.org/index.htm


 
 
5/11/2006

Elections présidentielle et législatives au Nicaragua

 
 
7/11/2006

Elections législatives de mi-mandat aux Etats-Unis

 
 
12 - 15/11/2006

Sommet global du microcrédit à Halifax



 

 

 

 
 

   

  

 

  
 
1 - 31/12/2006

Réunion des ministres du Commerce au sein de l’OMC dans le but de clore les négociations commerciales du cycle de Doha

 
 
3/12/2006

Election présidentielle au Vénézuela

 
 
12 - 13/12/2006

12ème sommet de l’ASEAN à Cebu, aux Philippines

 
 
31/12/2006

Expiration du mandat de l’ONU des forces multinationales en Irak

 
 
31/12/2006

Kofi Annan se retire après avoir rempli 2 mandats successifs de 5 ans comme Secrétaire général de l’ONU

http://www.ceri-sciences-po.org/index.htm



